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Vietnam

Votre Excellence,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de mes inquiétudes quant au sort de la blogueuse vietnamienne Nguyen Ngoc Nhu Quynh, alias Me Nam, actuellement détenue à la prison n°5 de Thanh Hoa. 

Emprisonnée depuis octobre 2016, elle a été condamnée à 10 ans de prison pour ses écrits en ligne sur les violences policières, la catastrophe environnementale de Formosa et d’autres sujets liés aux droits humains. Au début de l’année 2018, elle a été transférée dans une prison à 1 200 kilomètres de sa mère et de ses deux jeunes enfants. Sa mère, qui lui a rendu visite le 26 juin dernier, a fait part à l’ACAT de nouvelles extrêmement préoccupantes. 

Nguyen Ngoc Nhu Quynh est apparue très frêle et épuisée. Récemment, les autorités pénitentiaires ont placé deux autres détenues dans sa cellule, qui la harcèlent et l’insultent nuit et jour. Une autre détenue approche régulièrement sa cellule pour la menacer, accompagnée d’une gardienne. L’électricité est souvent coupée dans sa cellule. Par ailleurs, depuis quelques semaines, la serrure de sa cellule est bloquée, ce qui l’empêche de sortir durant les heures d’ouverture prévues. 

Selon sa mère, la blogueuse a changé d’attitude vis-à-vis de sa détention. Elle a imploré sa mère de venir le plus souvent possible pour s’assurer qu’elle est toujours vivante. Jusqu’alors, Nguyen Ngoc Nhu Quynh ne réclamait jamais à sa mère de venir, à cause de la distance et de ses deux jeunes enfants. La blogueuse ne faisait pas non plus part à sa mère des difficultés rencontrées en prison, afin de ne pas l’inquiéter. Aujourd’hui, elle craint pour sa vie. 
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur l’Ambassadeur, à bien vouloir rendre visite à Nguyen Ngoc Nhu Quynh en prison afin de veiller à ce qu’elle ne soit pas victime d’actes de torture mentale et physique et de réclamer qu’elle soit traitée conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, à l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 

ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

